Toujours plus d’informations pour traverser les douanes!!!
Tous savent maintenant que le passeport est devenu obligatoire pour traverser la frontière de nos voisins du Sud Mais au point de vue «commercial» qu’en est-il au juste? 

C’était le « bon temps »

Il était relativement facile à l’époque d’acheminer ses marchandises aux États-Unis. Le transporteur prenait possession des marchandises dans votre entreprise où vous lui remettiez votre facture commerciale avec quelques descriptions des produits. Le transporteur se rendait à la frontière et remettait les documents à votre courtier en douane… et le tour était joué!

Fini le « bon temps »

Pour le ciblage du risque, la douane exige maintenant une multitude d’informations sous forme électronique AVANT que les marchandises n’atteignent la frontière. Aujourd’hui, aucun transporteur ne peut se présenter aux douanes sans être enregistré dans le système des douanes : code à barre, coordonnées du camionneur, équipements de transport, numéros de plaque, description complète des marchandises, etc. Cette déclaration doit être transmise une heure avant l’arrivée à la frontière.

Votre courtier doit également encoder électroniquement toutes les informations de l’expédition : numéros de code SH de tous les produits, identification (I.D.) de l’acheteur, du manufacturier, de l’importateur, etc.

Et l’avenir? Encore plus d’informations à transmettre!
· Que ce soit la règle du 10+2 en vigueur depuis janvier dernier aux États-Unis, où une multitude d’informations supplémentaires doivent être transmises à la douane 24 heures avant l’embarquement d’un conteneur dans un port étranger.

· Que ce soit la modification du Lacey Act où les exportateurs de produits de bois, meubles, papier doivent indiquer la provenance de la forêt d’origine, le nom scientifique de l’arbre et la quantité utilisée.

· Que ce soit le CPSIA, où les produits vendus aux enfants de moins de douze ans doivent faire l’objet d’une certification par un laboratoire reconnu, que l’étiquette doit maintenant indiquer la date et le lieu de production, etc. 

Rien de tout cela ne facilitera l’échange de produits entre nos deux pays.

Le contexte économique

Bien que le commerce ait chuté depuis une année, sachez bien que les douanes n’ont pas mis à pied leur vérificateur; bien au contraire, le ralentissement économique leur donne l’occasion d’avoir plus de ressource pour vous questionner.  Vous ne pouvez vous en remettre totalement à votre courtier pour assumer vos responsabilités. Vous devez prendre le contrôle de vos procédures d’importation et d’exportation; vous devez avoir les connaissances qui vous aideront à évaluer vous-mêmes le « risque » que vous représentez vis-à-vis les autorités douanières. 
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